
PREMIERES DEMARCHES 

VERS LA CREATION  

D’UN COMITE DE SUIVI 

  

 Face à une direction silencieuse depuis le 31 mars, dernière réunion de consultation du CE sur le 

processus de reprise, nous ne pouvons rester sans bouger. Alors que la direction s’était engagée à nous tenir 

régulièrement informés, aucun détail sur l’avancement des différents projets n’a été donné. Nous devons 

trouver des leviers d’action pour la forcer à communiquer sur notre avenir. C’est dans ce sens que nous 

souhaitons la création d’un comité de suivi. 
 

 C’est pour toutes nos inquiétudes et aussi parce que le contribuable participe à hauteur de 15 % de 

l’investissement (30 millions d’€) que nous sollicitons tous les acteurs économiques et sociaux afin de les 

rencontrer et surtout dans le but de créer un comité de suivi où toutes les organisations syndicales seraient 

représentées.  
 

 Les premières réponses à nos démarches commencent à arriver. Nous avons été invités à nous présenter 

dans les bureau de la Sénatrice de la Gironde, Madame Françoise CARTRON, pour rencontrer son attaché 

parlementaire qui est aussi celui du Sénateur Alain ANZIANI.  
 

 Nous avons fait une présentation de la situation actuelle et répondu à de nombreuses questions. Nous 

avons insisté sur le manque d’informations sur les nouveaux projets et surtout sur nos doutes quant à leurs 

viabilités. Nous avons parlé des six mois de retard annoncés par la direction. Tout ceci a provoqué des 

interrogations de notre interlocuteur puisque ce n’est pas ce qu’ils ont entendu lors de l’officialisation de la 

reprise. Toutefois, ils étaient déjà septiques sur plusieurs points. Comme nous, nombreux sont leurs doutes sur 

l’avenir de FAI et la viabilité de certains projets annoncés par le repreneur.  
 

 Leurs interrogations se portent aussi sur l’ambiance dans l’usine et sur ce que pensent les salariés. Nous 

avons essayé de décrire objectivement le paysage et évidemment, nous avons fait ressortir les inquiétudes que 

nous partageons tous. 
 

 Nous les avons informé de la remise en question des accords collectifs et du commencement des 

processus d’externalisation. Nous avons expliqué que nous sommes contre toute externalisation dont le but est 

de diviser et affaiblir les salariés. Nous avons rebondi sur la sous-traitance et ses conditions de travail. 
 

 Nous avons rappelé que nous nous battons pour la sauvegarde des emplois FAI mais aussi pour les  

milliers d’emplois induits que le site engendre. Nous voulons éviter une catastrophe sociale pour la région. 
 

 Nous avons insisté sur le devoir de contrôle et de surveillance de l’utilisation des subventions, ce sont des 

fonds publics qui ne tombent pas du ciel. Et elles peuvent être un pouvoir de contrôle pour les élus. 
 

 Nous les avons invités à participer au débat qui aura lieu le 05 septembre en préambule du concert à 

Blanquefort. Ce rendez vous pourrait être le début de nos rencontres et de nos échanges. Lors des différents 

rendez vous que nous aurons avec les élus, nous les inviterons à participer à ce débat pour discuter de notre 

avenir. 

 La Sénatrice de la Gironde Françoise CARTRON, à travers son attaché parlementaire Nicolas Aamm, 

dit être à l’écoute de la préoccupation des salariés de FAI et favorable à la création d’un comité de suivi.  

 Le président de la CUB et maire de Blanquefort Vincent FELTESSE nous a aussi dit y être favorable.  

 D’autres rencontres sont déjà prévues notamment avec la Député Pascale GOT ou encore au Conseil 

Général avec Madame Christine BOST entre autres... 

Vendredi 19 juin 2009 


